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A l’approche des élections présidentielles et législatives au Ghana qui vont se dérouler en décembre 2008, c’est l’occasion de s’interroger sur la place particulière du Ghana au sein de la sous région ouest africaine, qui est à la fois meurtrie et en quête de stabilité.  
Les phénomènes de globalisations économiques, culturels à l’œuvre dans la sous-région Ouest –africaine ont aussi, et bien entendu une connotation militaire. En effet, les conflits ne connaissent pas les limites des frontières. Le conflit au Liberia a eu un effet dévastateur dans l’ensemble de la sous-région. Par contrecoup, la Sierra-Léone, la Cote d’Ivoire, la Guinée ont subis les conséquences massives de ce conflit initial.
Toutefois, le cas du Ghana parait énigmatique. Comment ce pays enserré dans une zone si instable depuis les années 90 a pu développer des facultés de résistance aux tensions et approfondir dans le même temps la démocratie ?. Par ailleurs, il convient de faire preuve de prudence face à cette apparente stabilité d’un Etat au cœur de puissants enjeux régionaux à la fois culturels, et économiques. Ainsi, des conflits relatifs aux droits fonciers, ou relatifs à l’attribution des postes dans les chefferies se déroulent au nord du pays. Depuis 2007, ces violences ont déjà entraîné des dizaines de morts et la destruction de plusieurs centaines d’habitations. L’imposition du couvre feu à Bawku (ville de plus de 200.000 habitants du nord du pays) en mai 2008, à la suite de graves violences interethniques témoigne de la fragilité des équilibres du pays et de la difficulté pour l’Etat de parvenir au contrôle de la situation
.
Si le Ghana est, par la géographie, un pays complexe (en particulier à cause de la multiplicité des ethnies, des langues, des religions), il parvient à mettre en œuvre des stratégies originales pour prévenir les conflits internes. C’est en ce sens que le Ghana peut être envisagé comme un « modèle », ou comme un aiguillon pour des Etats disposant d’une capacité d’action qui dépasse le cadre du continent (Afrique du Sud, Nigéria). Le Ghana a conservé intacte cette conviction de porter les espoirs d’un continent. Au premiers jours de l’indépendance, Nkrumah exprimait déjà ce sentiment par la formule : « les yeux du monde sont fixés sur nous »
. 
(I) Le Ghana, une incarnation de la « nouvelle Afrique » ?
Cette expression de « nouvelle Afrique » est empruntée au ministre allemand des affaires étrangères, Frank-Walter Steinmeier
. Cette formule traduit selon les termes de la IVème Déclaration de Tokyo pour le Développement Africain (2008) « (…) une Afrique en mutation rapide, déterminée à prendre ses responsabilités afin de revendiquer l’appropriation quant à sa propre destinée et une Afrique de plus en plus confiante et capable, elle-même, de déterminer son destin ». 

Cette idée d’une « nouvelle Afrique » est peut être caricaturale, simpliste ou dangereuse, car elle semble exclure « l’autre Afrique ». En tout les cas, elle a au moins le mérite d’identifier une Afrique qui séduit par ses avantages, ses potentialités, ses ambitions. C’est aussi une Afrique qui s’affranchit (par elle-même, ou avec un minimum d’intervention extérieure) du cycle des violences et des conflits. 
C’est cette image de modernité qui constitue l’assise internationale du Ghana. Elle permet à ce pays d’exercer une influence régionale, et à certains égards une influence internationale.
1. Le Ghana incarne le modèle d’une démocratie en voie de consolidation
Le Ghana est une exemplaire démocratie en voie d’approfondissement.
En 1957 et 1981, le pays a subi quatre coups d’Etats
. Après le dernier coup d’Etat de 1981, et le cycle des violences qui s’en est suivi, le Ghana s’est reconstruit, avec ses propres moyens, un avenir démocratique. En effet, c’est la Constitution, elle-même qui a servi de pivot à ce nouveau destin. Ainsi, la Commission des Droits de l’Homme et de la Justice Administrative (The Commission on Human Rights and Administrative Justice) a été crée par une loi du Parlement dans le cadre de la Constitution de 1992
. Cette commission a eu pour mission d’enquêter sur les cas de violations des droits de l’homme, de corruption, de favoritisme et de promouvoir les droits de l’homme. Ce retour des valeurs démocratiques et cette reconstruction témoignent que la remise en état du cadre institutionnel et des  fondements politiques d’un pays repose avant tout sur la participation des acteurs internes. Une intervention extérieure est susceptible de générerer une reconstruction politique en trompe l’œil, puisqu’elle ne bénéfice pas des ressorts d’une assise nationale.
Le Ghana est le premier Etat d’Afrique a avoir franchi avec succès toutes les étapes du Mécanisme africain d'évaluation par les pairs (MAEP). C'est-à-dire qu’il a démontré sa bonne situation générale dans les domaines de la démocratie et de la gouvernance politique, mais aussi de la gouvernance économique, de la gestion des entreprises et du développement socio-économique. Le Directeur exécutif du MAEP a d’ailleurs conseillé aux futurs Etats soumis au Mécanisme de suivre le modèle du Ghana
. Certes, la mission d’experts du MAEP a relevé des progrès à réaliser dans la mise en œuvre d’un environnement adapté à l’épanouissement d’une vie politique plus transparente (le panel a recommandé par exemple une gestion plus démocratique des partis politiques), et paritaire, c'est-à-dire favorisant l’accès des femmes à la vie politique. En étant le premier Etat (au total 26 Etats seront soumis au Mécanisme) à se livrer cet exercice difficile et inusité d’un jugement par les pairs, le Ghana a donc obtenu la reconnaissance des Etats africains. 

Au-delà, la démocratie a conquis les populations, puisque une étude a démontrée qu’entre 2000 et  2005, les citoyens interrogés ont estimés à 56 puis 69 % que le multipartisme est nécessaire
. Cependant, cette démocratie est encore fragile. C’est pourquoi les prochaines élections vont être supervisées par  des équipes internationales (en particulier du Centre Carter
). D’ailleurs, les inquiétudes formulées par le Centre Carter, dans un rapport du 26 août 2008, visent notamment les risques de violence, d’intimidation et l’absence d’esprit de tolérance dans certaines régions du pays
.
Les élections présidentielles et parlementaires de décembre 2008 constituent de nouveaux défis à relever pour le pays. Ces processus électoraux devraient asseoir davantage encore une démocratie qui est jeune (1992), et qui apparaît encore parfois perfectible. Surtout, l’édifice démocratique parait menacé par la faiblesse et les déséquilibres des structures sociales, économiques. Car si le Ghana connaît l’un des taux de croissance les plus élevés d’Afrique (entre 4 et 6,5% par an), et bénéficie de solides atouts structurels (ex : un réseau routier en constante amélioration, des capacités portuaires de qualité…), les populations demeurent en marge des voies du développement. Par exemple, les besoins alimentaires des populations ne sont pas pleinement satisfaits. De même l’expansion des bidonvilles d’Accra témoigne aussi de l’acuité du problème de la question du renouvellement de l’urbanisme.
2. Le succès de la reconstruction sociale du pays ou l’accession à la paix positive
Comme dans l’ensemble des pays d’Afrique, l’unification du pays est un véritable défi. Cependant, le Ghana emprunte des voies originales pour parvenir à une cohabitation presque pacifique entre les multiples ethnies (environ 70) dont aucune n’est numériquement dominante, les multiples religions (musulmane, chrétiennes, animistes), et les disparités de développement à l’intérieur du pays.
Le succès de la Commission Nationale de Réconciliation
Les études récentes sur la paix dans les situations post-conflits ont démontrées qu’une paix durable, positive nécessite un travail de réconciliation qui se concrétise par la diffusion de la vérité, de l’imposition de la justice et enfin de la propagation d’une culture du pardon
. La Commission Nationale de Réconciliation a capitalisée tous les efforts entrepris pour la paix et a permis à la fois de faire connaître la vérité et d’offrir des réparations.   

Cette commission qui a fonctionnée de 2002 à 2004 a recommandée l’attribution de réparations à 2000 Ghanéens qui ont subis des violations des droits de l’homme depuis 1957. Le paiement de ces réparations a commencé en octobre 2007. La Commission Nationale de Réconciliation a certainement constituée un exemple à suivre au Liberia et en Sierra Leone.  La particularité de cette commission c’est qu’elle émane de la volonté du Parlement du Ghana, elle n’est pas l’émanation d’institutions internationales extérieures
. Son organisation
, et son fonctionnement sont donc purement nationaux.
Ghana First ou l’exacerbation de l’unité de la nation
Le gouvernement ghanéen multiplie les initiatives pour éduquer les esprits, favoriser l’émergence d’une conscience nationale. C’est le sens de « L’Orientation Nationale » (The National Orientation). Dévoilé en août 2007, ce document est conçu comme porteur de l’identité commune de tous les Ghanéens. Il vise à changer les mentalités dans une perspective unificatrice du pays.  Ce document invoque la « fierté d’être Ghanéen », « le patriotisme, et un esprit « Ghana d’abord », « une attitude positive et une « Can do it Attitude », « la Productivité et la Responsabilité », «  le dévouement et la Discipline ». Cette promotion du leadership national est un des éléments moteur du développement de la société, dans ses aspects culturels ou économiques. Dans le cadre de l’Orientation Nationale, la promotion de valeurs nationales propre au Ghana est un moyen de créer une dynamique économique, et aussi d’apaiser et d’harmoniser les relations entre les multiples ethnies du pays. A contrario, ce document traduit l’absence d’identité nationale.
L’expression des minorités favorise la construction d’une identité nationale
Le Ghana confère une place spécifique aux dynamiques sociales du pays.  

L’autorité des pouvoirs coutumiers est garantie par la Constitution. Le Chapitre 22 est consacré aux Chefferies. Il s’agit d’une véritable innovation. Il n’existe que de très rares pays qui accordent une place spécifique aux pouvoirs coutumiers.  
La constitution donne une large place aux minorités. D’où par exemple l’introduction de l’éducation morale et religieuse à l’école.
C’est en accordant des droits à l’ensemble des populations que le Ghana construit un édifice politique à part en Afrique. Ainsi, le Ghana est un Etat unitaire qui admet et favorise largement l’émergence de pouvoirs religieux, politique. 
La construction d’une identité nationale, qui transcende les clivages ethniques, religieux  est une tache immense qui parait cependant en voie d’être réussie.  

(II) Les atouts et les faiblesses du Ghana dans le jeu des relations internationales 


La géographie favorise naturellement le Ghana. Le pays dispose d’une vaste bordure maritime (d’où des ports, notamment celui de Tema qui servent de débouchés aux pays voisins enclavés), de la deuxième plus forte population
, après le Nigeria dans la sous région et surtout de ressources fossiles (pétrole) et végétales (cacao, café). 

1. Les progrès dans la voie de l’indépendance énergétique nationale

Le Ghana se trouve a l’heure de nombreux choix en termes de développement.

En 2007, une compagnie britannique, Tullow Oil a annoncé la découverte de gisements off-shore de pétrole. Les capacités de ces gisements apparaissent très significative, et devraient faire entrer d’ici environ cinq à sept le pays dans l’ère du pétrole. L’annonce de cette nouvelle a déclenché une certaine fièvre dans le pays. Cette découverte a été saluée avec enthousiasme par le président Kuofor et des groupes de prière se sont même réunis pour saluer cette « manne divine ». Cependant, certains analystes, et experts du gouvernement se sont montrés plus prudents. En effet, les exemples sont nombreux de pays qui n’ont pas été en mesure de transformer l’or noir en richesse utile pour le développement. Le cas du Nigéria est significatif, puisque si il est devenu le premier exportateur africain, ce pays a aussi reculé dans l’échelle du développement (puisque son IDH est passé de 151 à 158). La malédiction du pétrole peut donc entraîner des ruptures dans la voie du développement. Les profits des compagnies pétrolières (au détriment du pays, comme cela s’est produit à l’égard du Tchad, qui a du consentir de renoncer a encaisser des recettes au profit des compagnies pétrolières), les risques de corruption, les dommages à l’environnement, les atteintes aux droits des individus (expulsions des terres) sont susceptibles de retarder le développement durable, et de mettre en péril la stabilité du pays. Ces analystes citent l’ouvrage de Stiglitz, Sachs, et Humphreys au titre sans concessions : « éviter la malédiction des ressources » (Avoiding the Resource Curse). L’exploitation des ressources pétrolières n’est donc pas forcément un vecteur de développement. En toute hypothèses, l’exploitation du pétrole devrait garantir davantage encore l’indépendance énergétique du pays, puisque celui-ci importe actuellement plus de 400 millions de barils bruts de pétrole (en provenance de son voisin, le Nigéria). En contrepoint, le l’aboutissement récent du projet de gazoduc entre le Nigeria et le Ghana a crée une nouvelle dépendance à l’égard du géant africain. 

Plus globalement le Ghana cherche à concevoir un développement maîtrisé, autrement dit durable. Ce souci est conforme aux interrogations de l’ensemble du continent, puisque l’UA a décidé d’ouvrir en septembre 2008, une conférence intitulée « Edification d’un avenir viable pour l’Industrie extractive en Afrique : Les impératifs ». Celle-ci devrait aboutir, notamment, à la mise au point de codes de bonne conduite dans ce domaine.

2. La montée des périls : les vulnérabilités du pays.

Le Ghana est au coeur d’une zone de conflictualités extrêmes. Son incapacité relative à résoudre les périls intérieurs souvent issus de ces conflits externes favorise des interventions extérieures dans le fonctionnement de l’Etat. La souveraineté du Ghana est ainsi sous tension, puisque la communauté internationale attend des résultats dans le trafic de diamants, et le trafic de drogue, et elle doit assister le pays dans la gestion des populations réfugiées au Ghana.. 
Pascal Boniface, à propos de l’Afrique de l’Ouest a dressé le constat édifiant que les « (…) conflits apparaissent avec d'autant plus d'intensité que les ressources sont importantes (pétrole) et, ou faciles à faire circuler (diamant) et qu'il y a rareté (eau, terres arables, espaces d'immigration) ». Le Ghana semble a de multiples égards entrer dans cette configuration pessimiste.
- Le cadre du trafic de diamants
Le Ghana est soupçonné depuis quelques années de favoriser le blanchiment des diamants en provenance des zones ex-rebelles de Cote d’Ivoire
. C’est pourquoi, le processus de Kimberley tente de juguler cette exportation irrégulière du diamant ivoirien. En 2006, lors de sa réunion plénière de Gaborone, en novembre 2006, le processus de Kimberley a invité le Ghana a exercé un contrôle plus stricte de ses frontières afin de limiter le commerce des « diamants de la guerre » en provenance de la Cote d’Ivoire.
· Le trafic de drogue

Le Ghana a l’instar d’autres Etats de l’Afrique de l’Ouest est devenu l’un des points d’entrée de la drogue sud-américaine a destination de l’Europe. En avril 2008, le Directeur exécutif de l’Office des Nations Unies de la Drogue et du crime (UNODC), Antonio Maria Costa a alerté sur l’état des risques de la sous région ouest africaine : « La communauté internationale doit agir pour prévenir une détérioration plus grande de la situation qui pourrait déstabiliser la région entière et avoir un effet d’entraînement »
. Ce diagnostique prévoit donc une désagrégation des Etats sous le poids des grandissants des activités criminelles. Il risque aussi de priver les Etats d’une part de leur souveraineté puisqu’ils devront mettre en place des programmes de lutte supervisés par des instances internationales.

- La question des réfugiés sur le sol du Ghana

Le Ghana a été le réceptacle de populations qui ont fuit les combats récents en Afrique. Or, des tensions naissent régulièrement entre ces réfugiés et les populations autochtones. 

Sur un total d’environ 44.000 réfugiés qui résident au Ghana, environ 40.000 sont Libériens. Le Ghana a entamé en 2008 des négociations avec les Nations Unies et le Liberia afin de rapatrier ces populations. Déjà, entre 2004 et 2007, l’UNHCR avait procédé au rapatriement de plus de 100.000 Libériens
.

En dépit de son intérêt pour le développement du pays, la découverte récente de pétrole devrait encore accentuer les risques d’instabilité future du pays.
(III)  Une conception pragmatique des relations internationales.

Le Président Kufuor « a été capable d’établir une réputation internationale pour lui-même » a écrit l’historien Roger Gocking
. En effet, le président Kufuor a multiplié les voyages officiels et accueilli pour la première fois depuis l’indépendance de grands leaders européens (Tony Blair, qui vint après Mac Millan, et G Schroeder).


L’approfondissement continu de la démocratie, et de l’Etat de droit, l’acculturation spontanée des différents sociaux au sein de l’Etat confère au Ghana une forte légitimité au sein de la sous région ouest africaine, qui en fait un partenaire de premier plan. Par conséquent, le pays bénéficie d’une intégration réussie au sein d’organisations internationales et régionales, et il peut compter sur des collaborations fructueuses avec de nombreux Etats. C’est la volonté d’accéder au développement qui définit la stratégie internationale du pays.
1. Un pays extraverti aux partenariats diversifiés

Le Ghana a signé de nombreux traités avec de multiples pays. Par ailleurs des relations commerciales sont tissées avec de nombreux pays. Ainsi, dans le domaine des produits manufacturés la Chine et l’Inde se partagent le marché intérieur, dans le domaine de la construction des pays du Golfe et la Chine sont les principaux intervenants. Cette diplomatie économique a été renforcée par la mise en place de missions économiques auprès des principales ambassades (Grande-Bretagne, Malaysie…), et un bureau du Commerce et de l’Investissement au sein du ministère des affaires étrangères. 

Trois aspects seront plus particulièrement étudiés, du fait de leur importance.
Le pragmatisme du Ghana face au conquérant chinois

Historiquement, le Ghana a conçu des relations privilégiées avec la République Populaire de Chine. Le Ghana a soutenu la Chine lors de la crise face à l’Inde, puis a milité pour le retour de la Chine aux Nations Unies. Aujourd’hui les relations politiques entre les deux pays sont confiantes (la multiplication des visites officielles entre les deux pays en témoigne). Les évements de Tiananmen n’ont pas eu qu’une incidence minime sur les relations sino-ghanéenne. 

Si les échanges commerciaux entre les deux pays ont été multipliés par cinq depuis 2001, le Ghana demeure un partenaire commercial relativement modeste de la Chine, puisqu’il reçoit seulement 8% des exportations de la Chine en Afrique de l’Ouest (comparativement, le Nigeria en reçoit 45%). La Chine fournit des matériels militaires, forme des officiers, et le Fonds De développement Chine Afrique a investit 143 millions de dollars dans la construction d’une centrale électrique de 550 mégawatts. Surtout, des entreprises chinoises ont obtenus des permis d’exploitation dans le domaine de l’extraction pétrolière et de l’aquaculture. Cependant, la Chine n’offre pas une assistance réellement durable sous forme d’échanges (seulement 34 étudiants Ghanéens dans les universités chinoises, et 700 stagiaires en Chine), et de transferts de technologies. Ainsi, il est difficile de savoir si ce partenariat est conjoncturel ou voué à s’inscrire dans la durée. 
Des liens étroits avec les Etats-Unis

Les Etats-Unis bénéficie d’une image très positive au Ghana. La construction d’une autoroute portant le nom de « Georges W. Bush » financée par des fonds américains traduit de façon spectaculairement cette impression. Historiquement, les Etats-Unis ont appuyé la décolonisation du pays. Déjà Nixon, en 57 représentait les Etats-Unis aux festivités de l’indépendance. Il existe en effet une forte interaction culturelle entre ces deux pays. Cette interaction émane par exemple des églises nouvelles (souvent copiées sur le modèle américain), des échanges culturels (rappelons que Kwame Nkrumah, comme de nombreux Ghanéens était diplôme des universités de Pennsylvanie). Les Etats-Unis ont aussi le souci de préserver ces intérêts dans la perspective pétrolière, puisque les Etats-Unis veulent que leur pétrole provienne à 25 % du Golfe de Guinée.


La visite du président des Etats-Unis en février 2008 a témoigné de ce vif intérêt.

L’armée Ghanéenne est entraînée par les Etats-Unis, et participe à des exercices conjoints. Cette coopération vise aussi à lutter contre les trafics de drogue qui s’opèrent le long des cotes du pays.


Enfin, le Ghana a conclu un accord avec les Etats-Unis dans le cadre de la Société du Compte du Millénaire (MCC). Les Etats-Unis s’engagent ainsi à accorder des dons dans le cadre de programmes de développement. Le Ghana s’engageant à ouvrir la vie politique, à élargir l’accès à l’éducation, et à libéraliser l’économie en éliminant la corruption. Le suivi exercé par l’Etat donateur peut conduire soit à la poursuite des dons, soit à un arrêt si le Ghana ne respecte pas ses engagements en termes d’objectifs à poursuivre. Les programmes de développement sont définis par le Ghana. Ils privilégient la mise en place d’infrastructures dans les secteurs agricoles, portuaire et routiers. 

Une intégration de l’économie dans un cadre régional

Le développement du Ghana est lié à celui des pays voisins, et vice versa. Cette réalité va devenir de plus en plus évidente, car des réseaux se créent, se renforcent. Par exemple, le Ghana est progressivement connecté aux réseaux électriques du Togo, Bénin et du Nigeria.

2. Le leadership régional du Ghana.
Depuis son indépendance, le pays n’a cessé d’être présent au sein des organisations internationales. En effet, la thèse du père de l’indépendance, Nkrumah, était qu’un petit pays ne saurait exercer seul une influence dans un monde dominé par des Etats puissants. Toutefois, si un panafricanisme utopique dominait la pensée de Nkumah (Kwane Nkrumah, « l’Afrique doit s’unir »
), ses successeurs, et en particulier le président Kuofor ont adoptés une approche plus pragmatique dominée par la construction d’ensembles régionaux susceptibles de porter un projet plus vaste comme celui des Etats-Unis d’Afrique qui a refait surface récemment.  
Un partenaire à la fois utile et intransigeant des organisations extra africaines

Le Ghana est membre des Nations Unies depuis 1956. Sa participation à cette organisation est à la fois studieuse, et lucide. En effet, le Ghana en tant que membre des Nations Unies constitue aussi un exemple pour les autres Etats africains. C’est l’un des premiers et rares Etats africains a avoir ratifié la convention internationale de l’OIT n°182 sur l’interdiction des pires formes de travail des enfants. Le Ghana accueille l’une des quatre bases logistiques du programme des Nations Unies pour l’alimentation (WFP). Mais, le pays est aussi un relais actif du Consensus Ezulwini
 adopté par l’Union Africaine. Ce document prône une reforme du Conseil de sécurité, notamment l’admission de deux pays d’Afrique au sein de cette instance. Dans son discours lors du 60ème anniversaire des Nations Unies, le Président Kufuor a critiqué l’absence de représentation de l’Afrique, qui est aujourd’hui devenu, selon lui, incompatible avec l’esprit actuel de l’organisation
. Il a aussi appelé à un renforcement des institutions des Nations Unies autour de quelques priorités : des pouvoirs de décision accordé à l’Assemblée générale, une réévaluation du rôle du Comité économique et social, et de celui du Secrétariat général.

Nkrumah est l’un des pères fondateurs du Mouvement des Non Alignés, et comme l’immense majorité des pays africains, le Ghana est membre de cette organisation.


Le ghana est un « partenaire modèle » de l’Union européenne.  

Au travers de la CEDEAO, le Ghana a soutenu l’avancée des travaux de l’Accord de Partenariat Economique proposé par l’UE. Le Ghana est le premier pays a s’être engagé a mettre en place, en coopération avec l’UE, un processus de tracabilité de son bois avant l’année 2010. Les ventes illégales diminuent les rentrées fiscales de l’Etat, et détruisent les dernières forets tropicales du pays.

Le Ghana (avec sept autres pays africains ) a été associé pour la première fois, aux travaux du G8, qui se sont déroulés en juillet 2008 au Japon. C’est une reconnaissance évidente de son ascendance diplomatique sur le continent. 

Pays anglophone (et aux multiples langues autochtones) membre du Commonwealth depuis 1957 le Ghana est devenu, le 29 septembre 2006, un Etat associé de l’OIF. 

Une intégration réussie au sein des organisations régionales

Le Ghana assume parfaitement l’idée force de Nkrumah, «Africa Must Unite ». En qualité de Président de l’Union africaine, Kufuor rappelait à l’Assemblée générale de l’UA la vision pan africaine de son prédécesseur à l’Etat du Ghana
.    


Le Ghana est un modèle dans la région. Le pays s’est prêté avec un relatif succès aux différentes étapes (autoévaluation, examen par une équipe multinationale, recommandations du Comité des Chefs d’Etats) du mécanisme d’examen par les pairs. 


En 2007, le président Kuofor a été choisi comme président de l’Union Africaine. A ce titre il a multiplié les missions de bons offices afin de résoudre la crise au Kenya. Son implication dans les forces de maintien de la paix est ancienne. Au Darfour, le Ghana a déployé le tiers de la force de police présente sur le terrain. 

Le Ghana est aussi un des acteurs clés de la Communauté économique des Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Il participe à la force en attente qui se compose d’un GTIA d’environ 3000 hommes. Le Ghana met a disposition de cette force une composante génie et médicale. Le centre « Koffi Anan pour la paix », situé à Accra contribue à la formation des personnels de haut niveau de maintien de la paix.


Le Ghana est l’un des pays créateurs de la Zone monétaire ouest-africaine, en 2000. Quatre autres pays anglophones (Nigeria, Sierra Leone, Gambie), et un pays francophone prennent part à cette organisation qui a pour but de préparer la mise en place d’une monnaie unique. Noyé dans un environnement francophone, le Ghana a développé une politique opportune d’apprentissage de la langue francaise. 


Un partenariat privilégié avec le Nigeria
Les deux partagent la même langue et le même héritage culturel britannique, un système constitutionnel similaire fondé sur la république et la séparation des pouvoirs. Très tôt une commission conjointe de Coopération entre le Ghana et le Nigeria a vu le jour.
*

La politique extérieure du Ghana est clairement au service de la construction de la nation. En rayonnant au niveau régional et international, l’identité interne du Ghana se construit. Cette idée était récemment évoquée par un éditorialiste d’un journal du Ghana : “we shall fail as a nation if we fail to let the entire universe know about the positive things going on in this country”
 (nous échouerons en tant que nation si nous échouons à permettons à l’ensemble de l’univers d’accéder à la connaissance des choses positives de ce pays).
La croyance dans la perspective d’une dilution des antagonismes ethniques, linguistiques, économiques internes au pays dans la dynamique d’une politique exterieure, est-t-elle réaliste ?. L’idée est séduisante, mais semble insuffisante. 



La politique de réconciliation, de démocratisation alimente aussi La rhétorique et les fondements de la politique étrangère du Ghana.
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Conclusion : Quel avenir pour le Ghana au sein de la sous-région Ouest africaine ?

Dans une perspective immédiate, le Ghana doit faire face au malaise d’une société dont le niveau de vie est croissant mais toujours largement insuffisant. Cependant, des jalons sont posés pour l’avenir
.   

Le pays est une succession de contrastes. Les poches de modernité succèdent aux zones de pauvreté. Les espaces de non–droit perdurent notamment au nord du pays. Par conséquent, et  malgré une croissance qui a progressée de 3 à 6% entre 2001 et 2006, et une réduction significative du taux de pauvreté (qui est passé de 52%, en 1990 à 29% en 2007), l’appréciation des populations sur leurs conditions de vie s’avère très sévère. Selon une étude indépendante, alors que 39% des personnes interrogées en 2000 estimaient que leurs conditions de vie étaient satisfaisantes, en 2005, seulement 25 % avaient toujours cette même opinion.
 


L’avenir du Ghana semble prometteur. La Banque mondiale a clairement identifié le Ghana comme l’un des pays du continent qui dispose des meilleures perspectives de développement, à la fois du fait de l’explosion démographique qui se profile dans les trente prochaines années, conjuguée à une et aussi parce que le pays répond aux exigences des « quatre I »  (renforcement des infrastructures, amélioration du climat de l’investissement, promotion des innovations et renforcement des capacités institutionnelles)
. 
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